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1. Statistiques. Avant toute chose, quelques chiffres 
pour prendre la mesure des enjeux : au 31 décembre 
2020, 106 SPT opéraient dans l’UE. Le montant cumulé 
de leurs actifs totaux s’élevait à plus de 510 milliards 
d’euros, 86 % étant concentrés en Belgique, en France, 
en Allemagne et au Luxembourg. Bien que leur majorité 
(70 sur 106) détenaient moins de 3 milliards d’euros 
d’actifs, 2 d’entre elles détenaient plus de 30 milliards 
d’euros d’actifs et 14 autres détenaient des actifs compris 
entre 10 et 30 milliards d’euros. Ces succursales prove-
naient de 23 pays tiers, en majorité de Chine (18), du 
Royaume-Uni (15), d’Iran (10), des États-Unis (9) et du 
Liban (9). En termes de modèle économique, 50 d’entre 
elles opéraient comme banques universelles, 48 comme 
banques de gros et 4 comme banques de détail1. 

1. Différences de traitement au sein de l’UE 

2. Subsidiary like approach v. branch-specific approach. Les 
régimes prudentiels nationaux et les pratiques de sur-
veillance peuvent être divisés en deux grandes catégo-
ries : celle dite subsidiary like approach et celle dite 
branch-specific approach. Selon la première approche, les 

SPT doivent être traitées comme des filiales, soit des éta-
blissements autonomes. Ce faisant, il convient de leur 
imposer, dans la mesure du possible, des exigences 
similaires à celles prévues par le règlement n° 575/2013 
du 26 juin 2013 (Règlement CRR pour Capital Require-
ments Regulation)2 et la directive n° 2013/36 du 26 juin 
2013 (Directive CRD 4 pour Capital Requirements Direc-
tive)3, telle que modifiée par la directive n° 2019/878 du 
20 mai 2019 (Directive CRD 5)4. Selon la seconde appro-
che, ces succursales ne sont pas considérées comme des 
entités juridiques distinctes de l’établissement de crédit 
du pays tiers, en sorte qu’elles ne sont pas tenues de 
satisfaire aux exigences précitées5. 

3. Subsidiary like approach and simplified treatment. Ces 
deux premières approches coexistent avec cette troi-
sième approche qui connaît, elle-même, plusieurs 
variantes au sein de l’UE et qui s’apparente à la branch-
specific approach. Elle consiste à appliquer un traitement 
prudentiel simplifié aux SPT. Ces dernières ne se voient 
pas appliquer les exigences prudentielles, sous réserve, 
toutefois, de satisfaire à certaines conditions prévues 
par le droit national6. 

2. Paysage réglementaire fractionné et risques 
d’arbitrage réglementaire 

4. Succursales hors du champ du MSU. N’étant pas 
des établissements de crédit agréés en vertu du chapi-

Ayant fait le constat que la réglementation offre aux 
succursales d’établissements de crédit de pays tiers 
(SPT) des possibilités d’arbitrage pour mener leurs 
activités et engendre un manque de surveillance 
prudentielle ainsi que des risques accrus pour  
la stabilité financière de l’UE, la Commission  
européenne a proposé de créer un ensemble ad hoc 
d’exigences minimales d’harmonisation applicables 
à compter du 1er janvier 2025.
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